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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 5586 e seance du Conseil de securite, tenue le 12 decembre 2006, le 
President a fait au nom du Conseil la declaration suivante a l’occasion de l’examen 
de la question intitulee « La situation au Moyen-Orient » : 

« Le Conseil de securite rappelle toutes ses resolutions precedentes sur le 
Liban, en particulier les resolutions 1701 (2006), 425 et 426 (1978), 
520 (1982), 1559 (2004) et 1680 (2006), ainsi que les declarations de son 
president sur la situation au Liban, en particulier celles des 30 octobre 2006 
(S/PRST/2006/43) et 21 novembre 2006 (S/PRST/2006/46). 

Le Conseil exprime a nouveau son appui sans reserve au Gouvernement 
legitime et democratiquement elu du Liban, demande que les institutions 
democratiques du pays soient pleinement respectees, conformement a la 
Constitution, et condamne toute action visant a destabiliser ce pays. II engage 
tous les partis politiques libanais a se montrer responsables afin de prevenir, 
par le dialogue, une nouvelle deterioration de la situation au Liban. II 
reaffirme son ferme attachement a la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’unite et l’independance politique du Liban a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues et sous la seule et exclusive autorite du 
Gouvernement libanais. Le Conseil demande a nouveau a toutes les parties 
concernees de cooperer pleinement et de toute urgence avec lui pour assurer 
l’application integrate de toutes ses resolutions concernant le retablissement de 
l’integrite territoriale, de la pleine souverainete et de l’independance politique 
du Liban. 

Le Conseil accueille avec satisfaction la lettre adressee par le Secretaire 
general a son president en date du l er decembre 2006 (S/2006/933), ainsi que 
les rapports du Secretaire general du 18 aout 2006 (S/2006/670) et du 
12 septembre 2006 (S/2006/730) sur 1’application de la resolution 

1701 (2006). 

Le Conseil demande que la resolution 1701 (2006) soit integralement 
appliquee et prie instamment toutes les parties concernees de cooperer 
pleinement a cette fin avec lui-meme ainsi qu’avec le Secretaire general. 

Le Conseil se felicite du constat fait par le Secretaire general que le 
Gouvernement libanais et le Gouvernement israelien restent determines a 
mettre en oeuvre la resolution 1701 (2006) sous tous ses aspects. II engage ces 
deux gouvernements a respecter scrupuleusement leurs engagements et a 
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continuer d’ceuvrer a un cessez-le-feu permanent et a une solution a long terme 
comme l’envisage la resolution. 

Le Conseil constate que d’importants progres ont ete accomplis dans 
1’application de la resolution 1701 (2006), avec notamment la cessation des 
hostilites, le retrait imminent de toutes les forces israeliennes du sud du Liban 
et le deployment de l’armee libanaise dans le sud du pays pour la premiere 
fois en 30 ans, ainsi qu’avec le deployment a ce jour de plus de 10 000 
personnels de la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
renforcee. 

Le Conseil salue le maintien de la cessation des hostilites depuis le 
14 aout 2006, soutient l’ceuvre accomplie par la FINUL, de concert avec les 
parties, pour mener a son terme le retrait israelien du dernier secteur a 
l’interieur du Liban et pour mettre en place des arrangements de securite 
temporaires pour la partie du village de Ghajar situee a l’interieur du territoire 
libanais, note positivement la decision du Conseil des ministres israelien a cet 
egard et compte qu’elle sera rapidement appliquee. 

Le Conseil felicite le Gouvernement libanais d’avoir etendu son autorite 
sur 1’ensemble de son territoire, notamment dans le sud, et F encourage a 
poursuivre dans cette voie, notamment en renforqant les moyens dont il 
dispose le long de ses frontieres et en exer9ant son monopole de l’emploi de la 
force sur tout son territoire conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil. 

Le Conseil reaffirme son plein appui a la FINUL et attend avec interet 
que son deploiement soit acheve au debut de l’annee prochaine, comme 
l’envisage le Secretaire general dans sa lettre. II exprime sa vive gratitude aux 
Etats Membres qui ont contribue a la FINUL par le passe et depuis l’adoption 
de la resolution 1701 (2006) et note la creation, au Siege de l’ONU, d’une 
cellule militaire strategique consacree a la FINUL. 

Le Conseil, tout en exprimant sa profonde preoccupation face aux 
violations persistantes par Israel de l’espace aerien libanais, lance un appel a 
toutes les parties concernees pour qu’elles respectent la cessation des hostilites 
et la Ligne bleue dans son integralite, s’abstiennent de toute provocation et 
s’acquittent scrupuleusement de l’obligation qu’elles ont de respecter la 
securite du personnel de la FINUL et des autres personnels des Nations Unies, 
notamment en evitant toute action qui risquerait de mettre en danger des 
personnels des Nations Unies et en faisant en sorte que la FINUL jouisse d’une 
entiere liberte de circulation dans toute sa zone d’operations. 

Le Conseil, dans ce contexte, redit la vive preoccupation que lui inspirent 
les informations recentes, mais non verifiees, faisant etat de mouvements 
illegaux d’armes entrant au Liban. II se felicite des mesures initiales prises par 
le Gouvernement libanais, notamment le deploiement de 8 000 hommes le long 
de la frontiere en vue d’empecher la circulation des armes conformement aux 
resolutions pertinentes, et renouvelle l’appel qu’il a lance au Gouvernement 
syrien pour qu’il prenne des mesures similaires en vue de renforcer les 
controles a sa frontiere. 

Le Conseil, sachant les conclusions auxquelles est arrivee l’equipe 
d’experts de la police des frontieres depechee par le Secretaire general a la 
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demande du Gouvernement libanais, invite le Secretaire general a approfondir 
1’evaluation technique et independante de la situation le long de la frontiere et 
a rendre compte au Conseil de ses nouvelles constatations et recommandations 
sur la question. 

Le Conseil invite a nouveau les Etats Membres a envisager de fournir au 
Gouvernement libanais, comme le recommande le Secretaire general, une 
assistance bilaterale pour lui permettre de mieux securiser ses frontieres. 

Le Conseil engage tous les Etats Membres, en particulier ceux de la 
region, a prendre toutes mesures necessaires pour appliquer integralement le 
paragraphe 15 de sa resolution 1701 (2006), notamment l’embargo sur les 
armes, et a l’intention d’envisager de nouvelles mesures pour atteindre les 
objectifs fixes dans ce paragraphe. 

Le Conseil se felicite des mesures concretes prises par le Gouvernement 
libanais, avec L assistance de la FINUL, pour faire en sorte que la zone situee 
entre la Ligne bleue et le Litani soit exempte de personnels armes, 
d’equipements et d’armes autres que ceux du Gouvernement libanais et de la 
FINUL, et il invite le Gouvernement libanais a renforcer son action en ce sens. 
Le Conseil renouvelle aussi l’appel qu’il a lance pour le demantelement et le 
desarmement de toutes les milices et de tous les groupes armes du Liban. 

Le Conseil exprime sa tres grave preoccupation face a la presence dans le 
sud du Liban d’un nombre tres eleve d’engins non exploses, y compris des 
munitions a dispersion. II deplore le fait que ces munitions aient tue ou blesse 
des douzaines de civils ainsi que plusieurs demineurs depuis la cessation des 
hostilites. II salue le concours que la FINUL continue d’apporter aux activites 
de deminage, encourage l’ONU a fournir au Gouvernement libanais une aide 
accrue en matiere d’action antimines pour faciliter a la fois le renforcement 
des moyens nationaux de lutte contre les mines et l’enlevement des mines et 
engins non exploses restants dans le sud, remercie les pays donateurs qui 
soutiennent ces efforts par leurs contributions fmancieres et en nature et 
encourage la communaute internationale a elargir ses contributions et sa 
cooperation pratique. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe d’obtenir de toute urgence la 
liberation sans condition des soldats israeliens enleves. 

Le Conseil encourage a nouveau les initiatives visant a regler d’urgence 
la question des prisonniers libanais detenus en Israel. 

Le Conseil salue les efforts deployes a cette fin par le Secretaire general 
et son facilitateur et engage toutes les parties concernees a soutenir cette 
entreprise. 

Ayant a l’esprit les dispositions pertinentes de ses resolutions 1559 
(2004), 1680 (2006) et 1701 (2006), en particulier sur la delimitation de la 
frontiere syro-libanaise, le Conseil prend note avec interet de la nomination 
par le Secretaire general d’un cartographe de haut niveau charge d’examiner 
les materiaux utiles et d’elaborer une definition territoriale precise de la zone 
des fermes de Chebaa. 

Le Conseil note avec satisfaction Faction engagee par le Secretaire 
general en vue d’etudier les consequences sur les plans cartographique, 
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juridique et politique de la proposition formulee dans le plan en sept points du 
Gouvernement libanais et attend avec interet les recommandations que le 
Secretaire general formulera sur la question au debut de l’annee prochaine. 

Le Conseil engage la communaute internationale a preter d’urgence au 
Gouvernement libanais son concours financier a titre d’appui a l’entreprise de 
relevement et de reconstruction nationale. II exprime sa gratitude aux Etats 
Membres, aux organismes des Nations Unies et aux organisations 
intergouvernementales, regionales et non gouvernementales qui ont fourni et 
continuent de fournir une assistance au peuple et au Gouvernement libanais et 
compte sur le succes de la Conference internationale de soutien au Liban qui 
se tiendra a Paris le 25 janvier 2007. 

Le Conseil reaffirme son appui sans reserve a faction du Secretaire 
general tout occupe a faciliter et aider a la realisation de toutes les dispositions 
de la resolution 1701 (2006) et prie celui-ci de lui rendre compte tous les trois 
mois de f application de cette resolution, notamment des progres accomplis 
vers la realisation d’un cessez-le-feu permanent et d’une solution a long 
terme. » 
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